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1. Un partenariat mondial pour renforcer le 

dialogue fiscal international 

2015 restera dans les m®moires comme lôann®e 

où les pouvoirs publics ont obtenu des résultats 

majeurs en matière fiscale. Après deux ans 

dôintenses d®bats techniques et politiques, le 

projet BEPS OCDE/G20 a abouti à un ensemble 

concret dôactions qui marquent un nouveau 

consensus sur le paysage fiscal international.   

Côest maintenant que les v®ritables difficult®s 

commencent : appliquer de façon cohérente et 

harmonisée les mesures adoptées et relever les 

défis qui se posent au niveau multilatéral, national 

et dans les entreprises multinationales 

proprement dites. Le processus est engagé : le 

Groupe ad hoc sur lôinstrument multilat®ral r®unit 

plus de 90 pays, des États votent déjà la 

législation nécessaire, et de nombreuses grandes 

entreprises réexaminent leurs structures et leurs 

processus pour donner corps aux conclusions du 

projet BEPS.   

Lôune des principales r®alisations du projet BEPS 

est lôapprofondissement du dialogue entre pays en 

développement et économies émergentes. Tous 

ces pays ont voix au chapitre et sôemploient, soit 

directement, soit par le biais dôorganisations 

fiscales régionales, à faire valoir leur point de vue 

et à exercer leur influence. Ce dialogue élargi se 

poursuivra dans le nouveau ócadre inclusifô ®tabli ¨ 

la demande des ministres des Finances du G20 

pour faciliter la mise en îuvre et le suivi.   

Le renforcement des capacités, notamment pour 

les pays en développement, sera déterminant. À 

cette fin, le Programme de relations mondiales, 

aux côtés des programmes bilatéraux en matière 

de fiscalit® et de d®veloppement et de lôinitiative 

Inspecteurs des impôts sans frontières, 

continueront de jouer un rôle essentiel pour aider 

les responsables dôadministrations fiscales ¨ 

trouver des solutions aux problématiques touchant 

les conventions fiscales, les prix de transfert et la 

lutte contre lô®vasion fiscale.   

 

 

.   

En 2014, le Programme de relations mondiales a 

organisé 73 manifestations réunissant plus de 

2 000 responsables dôadministrations fiscales. Ce 

rapport donne des informations détaillées sur le 

Programme et explique comment les participants 

ont mis ¨ profit les connaissances et lôexp®rience 

ainsi acquises. Nous espérons quôil vous sera 

utile.  

La version préliminaire du Programme de 

relations mondiales pour 2016 (point 5) constitue 

le cadre qui structure cet engagement. Nous 

abordons 2016 sur des bases solides, mais des 

défis de plus grande ampleur nous attendent car 

notre action collective sôinscrit d®sormais ¨ une 

échelle mondiale et vise à donner aux 

responsables dôadministrations fiscales les outils 

nécessaires pour recouvrer le juste montant de 

lôimp¹t d¾, l¨ o½ la valeur est cr®®e et o½ les 

bénéfices sont réalisés.   

Nous sommes impatients de relever ensemble 

ces défis. 
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2. Le Programme de relations mondiales 
de lôOCDE dans le domaine fiscal  

A. Introduction 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 

Le Programme de relations mondiales 

(PRM) dans le domaine fiscal sert de 

plateforme pour lôengagement et le 

dialogue et sôappuie sur 

70 manifestations annuelles consacrées 

aux lignes directrices, normes et bonnes 

pratiques de lôOCDE en mati¯re fiscale. 

Le PRM élabore des solutions aux 

problématiques fiscales actuelles et, par 

la confrontation des expériences, aide les 

responsables dôadministrations fiscales ¨ 

comprendre lôenvironnement fiscal 

international. Ces manifestations 

permettent aux pays partenaires 

dôacqu®rir les connaissances et 

lôexp®rience pratiques nécessaires pour 

mettre en îuvre les normes 

internationales, et dô®changer des points 

de vue sur les difficultés que leurs 

administrations fiscales rencontrent dans 

leur travail quotodien.  

Le volet fiscal du Programme de 

relations mondiales de lôOCDE a 

pour principal objectif dôamplifier le 

dialogue mondial sur des questions 

pertinentes en vue de permettre 

lô®laboration et le d®ploiement, ¨ 

lô®chelle internationale, de normes et 

de pratiques exemplaires profitables 

¨ tous les pays, quôils soient 

membres de lôOCDE, ®mergents ou 

en développement. 

Les manifestations prévues en 2015-

2016 portent principalement sur les 

solutions pratiques et stratégiques 

®labor®es par le G20, lôOCDE et 

dôautres pays int®ress®s ¨ lôoccasion 

du projet BEPS. Elle apportent une 

contribution décisive au succès 

universel de ce projet.  

Le réseau régional Amérique 
latine et Caraïbes sur le BEPS 

 
Lima, Pérou  

26 février 2015 
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B. Notre mission 
 
 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

C. Nos Centres fiscaux multilatéraux (CFM) 

 

 

Définir des normes 

mondiales 

Le réseau des CFM a été mis en place 

par le Comité des affaires fiscales 

(CAF) en tant que forum de dialogue 

entre pays de lôOCDE et Partenaires 

sur les questions fiscales. Les centres 

fiscaux accueillent des manifestations 

consacrées à la politique fiscale, à 

lôadministration de lôimp¹t et aux 

questions de fiscalité internationale, 

qui réunissent les hauts responsables 

concernés de pays membres et 

Partenaires. Lôobjectif ultime est 

dôaider les responsables fiscaux 

partenaires à concevoir et mettre en 

îuvre des politiques fiscales efficaces 

et efficientes, de promouvoir lôadoption 

des normes et lignes directrices de 

lôOCDE, et de favoriser le dialogue 

mondial sur les questions fiscales 

internationales. 

En 1992, lôOCDE a ouvert les CFM de 

Budapest et de Vienne pour  

 

organiser des séminaires et des ateliers à 

lôintention de hauts responsables dôEurope 

centrale et orientale et des Nouveaux 

États Indépendants (NEI). Un centre 

supplémentaire a été établi à Ankara un 

an plus tard, et le réseau a de nouveau été 

étendu en 1997 avec la création du CFM 

OCDE-Corée, qui est devenu une pièce 

maîtresse du Centre de politique OCDE-

Corée. 

En octobre 2004, un nouveau CFM a été 

établi au Mexique pour les pays 

dôAm®rique latine et des Caraµbes. Un 

CFM supplémentaire verra le jour en 

République populaire de Chine et sera 

opérationnel en 2016. 

 

Faciliter le 

dialogue mondial  

Partager 

lôexpertise ¨ 

lô®chelle 

internationale 

Promouvoir une 

compréhension 

commune 

derstanding 
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D. Gouvernance : le rôle du Groupe consultatif pour 
la coopération avec les économies partenaires  

 

Le PRM est un outil essentiel de 

promotion du dialogue sur lôélaboration 

et la diffusion de normes fiscales 

internationales. En collaboration avec 

des organisations fiscales régionales et 

internationales, le Programme sôemploie 

à concevoir des solutions mondiales qui 

soient bénéfiques aux pays en 

développement.  

Le Groupe consultatif, coprésidé par le 

Canada et la Malaisie, joue un rôle clé 

pour aider les Partenaires à relever ces 

défis. Il pilote et oriente le PRM du CAF.  

Le Groupe consultatif offre aux parties 

prenantes une enceinte pour examiner 

et fa­onner le PRM, ¨ lôheure o½ il est 

important dôassurer lôinclusivit® et une 

mise en îuvre large et cohérente des 

résultats du projet BEPS. 

 

 

 

Les objectifs du Groupe consultatif sont 

les suivants : 

Approfondir les échanges entre 

pays sur les questions fiscales, et 

notamment servir de forum de 

consultation sur les instruments, 

normes et lignes directrices de lôOCDE 

en cours dô®laboration ou de r®examen.  

Examiner, évaluer et améliorer le 

PRM, du point de vue des pays qui 

participent au Programme et de ceux 

qui le soutiennent. 

Servir de forum pour les pays non 

membres de lôOCDE pour quôils 

puissent exercer une influence directe 

sur la gestion, la mise en îuvre et 

lôorientation future des activités de 

partenariat de lôOCDE. 
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E. Manifestations et participants en 2014 
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100 % des supérieurs hiérarchiques jugent que la participation 

dôun agent ¨ une manifestation du PRM est un investissement 

utile qui rejaillit sur leur organisation dans son ensemble. 

3. Évaluation et impact du Programme de 

relations mondiales : résultats obtenus 

Le Service dô®valuation ind®pendant (SEI) du Canada a analysé plus de 1 500 évaluations 

®tablies ¨ lôissue de 44 manifestations du PRM afin de mesurer la satisfaction globale des 

participants. En moyenne, les participants ont signalé que leur connaissance du sujet traité 

avait progressé de plus de 25 % après avoir assisté à une manifestation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
En outre, lôanalyse dôimpact, aspect de plus en plus important du travail du SEI, évalue dans 

quelle mesure les participants appliquent concrètement ce quôils ont appris six mois ou plus 

après avoir participé à une manifestation. En 2014, lôanalyse dôimpact portait sur la vérification 

des entreprises multinationales et la fixation des prix de transfert dans les industries 

extractives. 

Les résultats publiés en 2014 montrent que plus de 87 % des participants utilisent leurs 

nouvelles connaissances dans leur travail quotidien, et 95 % enregistrent des résultats 

positifs. Ils se sont ainsi inspirés des normes et pratiques exemplaires de lôOCDE pour 

élaborer de nouveaux textes législatifs et réglementaires. 89 % des participants ont transmis 

¨ dôautres personnes ce quôils ont appris en diffusant les principaux documents utilis®s lors 

des manifestations, en animant des discussions entre pairs et des séances de suivi 

personnalisé et en développant des programmes de formation formelle. Le retour 

dôinformation des sup®rieurs hi®rarchiques a confirm® que les participants ont appliqué avec 

succ¯s les connaissances acquises afin dô°tre plus efficaces dans leur travail.   

 

Pertinence 

du sujet Application 

pratique 

Efficacité des 
supports 

didactiques 

Efficacité du 
format de la 

manifestation 

Investissement 

utile 

Efficacité globale 
de la 

manifestation 

Dirigeants et 

experts 

86% 
90% 90% 

86% 
89% 

100% 
88% 
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4. Donneurs et partenaires 

 

Alors que lôOCDE sôemploie ¨ 

élaborer des normes mondiales, 

nous voulons remercier nos 

donneurs de leur générosité qui 

rend ce travail possible, et 

sommes impatients de poursuivre 

nos travaux à un moment 

charni¯re dans lôhistoire de la 

fiscalité internationale. 

En outre, nous tenons à remercier 

les pays suivants qui ont mis à 

disposition leurs fonctionnaires 

pour faciliter le déroulement du 

PRM : 

Afrique du Sud, Allemagne, Belgique, 

Brésil, Canada, Chili, Chine, Danemark, 

Espagne, Estonie, États-Unis, Finlande, 

France, Inde, Indonésie, Malaisie, 

Norvège, Nouvelle Zélande, Portugal, 

République populaire de Chine, 

République tchèque, Royaume-Uni, 

Singapour, Suède, Suisse. Nous 

sommes également reconnaissants aux 

organisations suivantes pour leur soutien 

technique : BIDF, Banque mondiale, 

OMD, ATAF, CIAT et IOTA. 
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Contributions des Partenaires 

Le Programme de relations mondiales bénéficie de la générosité de nombreuses 

parties prenantes, sous la forme de dotations monétaires et en nature. Le 

graphique ci-dessous illustre les contributions reçues des pays. 

 

 

 
 
 

 

 

Programme de relations mondiales du Comité des affaires fiscales : 
Contributions en 2014 

(en euros) 

Pays membre Espèces 
En nature 

Contribution 
brute 

 
Experts mis à disposition 

 

 

Coûts des 
centres 
fiscaux 

Personnel 
détaché  

En 

semaines 

*Estimation 

des coûts de 

déplacement  

Afrique du Sud 
   

7 25 095 25 095 

Allemagne 
   

7 46 395 46 395 

Australie 96 395 
  

12 76 520 172 915 

Autriche 
 

202 000 
 

5 15 425 217 425 

Belgique 
   

5 25 125 25 125 

Brésil 
   

5 16 425 16 425 

Canada 
   

6 40 810 40 810 

Chine 
   

3 9 255 9 255 

Corée 63 859 666 000 
 

2 6 170 736 029 

Danemark 
   

1 3 585 3 585 

Espagne 
   

6 35 910 35 910 

Finlande 
   

1 3 585 3 585 

France 
   

2 11 370 11 370 

Hongrie 
 

50 000 
 

2 6 170 56 170 

Italie 25 000 
  

1 3 585 28 585 

Japon 1 165 406 
  

9 47 565 1 212 971 

Malaisie 
   

8 26 280 26 280 

Mexique 
 

146 000 
 

3 9 855 155 855 

Norvège 
   

6 33 110 33 110 

Nouvelle-
Zélande    

4 25 740 25 740 

Pays-Bas 45 000 
  

13 77 805 122 805 

Portugal 
   

1 7 785 7 785 

Royaume-Uni 
   

11 70 435 70 435 

Suède 
   

3 19 155 19 155 

Suisse 
   

3 14 255 14 255 

Turquie 118 595 574 000 
 

7 25 053 717 648 

TOTAL 1 514 254 ú 1 638 000 ú - 133 682 463 ú 3 834 717ú 

*Cette colonne contient une estimation du coût correspondant au temps passé par les experts, sur 
la base dôun tarif journalier. Les coûts de déplacement et les indemnités journalières sont estimés 
en fonction du lieu des manifestations. 
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5. Programme préliminaire 2016 des manifestations 
du PRM1 
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Réunion du Réseau régional 
Asie-Pacifique sur le projet 

BEPS 
 

Séoul, Corée 

12-13 février 2015 

 



6. Renforcement des capacités

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour apporter une assistance aux pays 

en d®veloppement, le PRM de lôOCDE 

prévoit une série complète de 

manifestations destinées à intensifier le 

dialogue avec les économies 

émergentes et en développement en 

Afrique, Asie et Amérique latine, dont les 

objectifs sont les suivants : renforcer les 

capacités des services fiscaux, 

consolider les bases dôimposition des 

pays, promouvoir une vision 

consensuelle des problèmes de fiscalité 

internationale, et mettre en place un 

système fiscal sûr et transparent pour 

attirer lôinvestissement direct ®tranger.  

 

Une approche coh®rente par lôOCDE de 

la fiscalité et du développement suppose 

non seulement dôaider les pays en 

développement  

au niveau national par des initiatives de 

renforcement des capacités, mais aussi 

de sôassurer que lôOCDE permet aux 

pays en développement de faire 

entendre leur voix sur la scène 

internationale, où les décisions cruciales 

en matière de politique fiscale sont 

prises. 

 

Soutenir les efforts de renforcement des 

capacités des pays en développement 

pour les questions de BEPS constitue 

une priorit®. Le cadre de mise en îuvre 

proposé, qui associe des organisations 

régionales et internationales, pourrait 

jouer un rôle important dans 

lô®laboration des outils ¨ lôappui de la 

mise en îuvre pratique des mesures 

anti-BEPS et des autres questions 

prioritaires pour les pays en 

développement (incitations fiscales et 

comparables, par exemple) qui ne 

relèvent pas du projet BEPS. 

 

IRBM-OCDE : La problématique 
des prix de transfert dans les 

industries extractives 
 

Malaisie 
22-26 septembre, 2014 
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